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19 juillet 2022
Arrêté du Gouvernement wallon modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 12
novembre 2021 relatif aux délégations de pouvoirs pour le Secrétariat pour l'Aide
à la gestion et au Contrôle interne des Cabinets ministériels (SePAC) et l'arrêté du
Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif à la Cellule audit de l'Inspection
des Finances pour les fonds européens et abrogeant l'arrêté du Gouvernement
wallon du 8 février 2002 relatif à la cellule audit de l'Inspection des Finances pour
les fonds européens

Le Gouvernement wallon,
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, telle que modifiée, l'article 87 ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 novembre 2021 relatif aux délégations de pouvoirs pour le
Secrétariat pour l'Aide à la gestion et au Contrôle interne des Cabinets ministériels (SePAC) ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif à la Cellule audit de l'Inspection des
Finances pour les fonds européens et abrogeant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 février 2002 relatif
à la cellule audit de l'Inspection des Finances pour les fonds européens ;
Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 7 juillet 2022 ;
Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 19 juillet 2022 ;
Vu l'accord de la Ministre de la Fonction publique, donné le 19 juillet 2022 ;
Considérant l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 septembre 2019 relatif aux Cabinets des Ministres du
Gouvernement wallon, au Secrétariat du Gouvernement wallon et au SePAC ;
Considérant l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant règlement du fonctionnement
du Gouvernement, tel que modifié ;
Considérant l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 janvier 2022 fixant la répartition des compétences
entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement ;
Sur la proposition du Ministre-Président et de la Ministre de la Fonction publique ;
Après délibération,
Arrête :

Art. 1 .er

A l'article 6 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 novembre 2021 relatif aux délégations de pouvoirs
pour le Secrétariat pour l'Aide à la gestion et au Contrôle interne des Cabinets ministériels (SePAC), les
mots « - à l'article de base 11.02 (domaine fonctionnel - 122.010) du programme 10.122 (ex 10.11) ; »
sont insérés entre les mots « à l'article de base 11.01 du programme 10.05 ; » et les mots « - aux articles
de base 11.01 et 11.02 du programme 17.12 ; ».

Art. 2.
L'article 14 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif à la Cellule audit de
l'Inspection des Finances pour les fonds européens et abrogeant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8
février 2002 relatif à la cellule audit de l'Inspection des Finances pour les fonds européens est abrogé.

Art. 3.
A l'article 15 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif à la Cellule audit de
l'Inspection des Finances pour les fonds européens et abrogeant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8
février 2002 relatif à la cellule audit de l'Inspection des Finances pour les fonds européens les mots « , sur
l'article de base 12.01 (domaine fonctionnel - 122.011) du programme 10.122 (ex 10.11) » sont insérés
entre les mots « et 12.07 du titre I du programme 05 de la division organique 10 » et les mots « et sur
l'article de base 74.07 ».
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Art. 4.
Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Art. 5.
Le Ministre-Président et la Ministre de la Fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Namur, le 19 juillet 2022.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président

E. DI RUPO

La Ministre de la Fonction publique, de l'Informatique, de la Simplification administrative, en charge des 
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

V. DE BUE


